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PLU de la commune de Torcé 

 

BILAN DE LA CONCERTATION 

 

A Annexer à la délibération arrêtant le projet de PLU 

 
La prescription de la révision générale du PLU de la commune de Torcé date du 19 septembre 2016. 

D’après la délibération de prescription, le projet de PLU sera soumis à la concertation avec la population, 
conformément à l’article L.103-2 du code de l’urbanisme, selon les modalités suivantes :  

- Les documents d’élaboration du projet de PLU seront tenus à la disposition du public en mairie au fur 
et à mesure de leur avancement ; un registre sera tenu à la disposition du public en mairie afin que 
la population puisse s’exprimer de façon continue et jusqu’au PLU arrêté sur les documents produits.  

- Il sera organisé deux réunions publiques afin de tenir la population informée de l’avancement du 
dossier et de pouvoir discuter avec elle des choix du développement de la commune.  

- Des panneaux d’exposition seront mis en place, au sein de la Mairie au fur et à mesure de 
l’avancement des phases d’élaboration de la révision du PLU.  

- Des articles seront diffusés dans la lettre d’infos et le bulletin municipal.  

Par ailleurs, la commune se réserve la possibilité de mettre en place toute autre forme de concertation si cela 
s’avérait nécessaire.  

 

1. Les articles, affichages et publications  

 

- La délibération prescrivant le PLU a été affichée pendant un 1 mois minimum au sein de la mairie de 
Torcé. 

- La publication de la prescription du PLU a été effectuée dans un journal local. 

- Différents articles sont parus tout au long de la procédure d’élaboration du PLU au sein de la lettre 
d’infos ainsi que dans le bulletin municipal.  

- Des panneaux d’exposition relatifs aux différents documents d’études ont été affichés au sein de la 
mairie au fur et à mesure de l’avancement des travaux.  
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Extraits d’articles de presse 

 

Lettre d’infos n°3 – juillet 2016 

 
 

Bulletin municipal – janvier 2017 
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OF – juin 2017 
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L’Echo de Torcé – octobre 2018 
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Extraits de panneaux d’exposition 
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2. Les réunions 

 

Le travail d’élaboration du PLU a débuté en juin 2016 pour se terminer en septembre 2019. Il s’est notamment 
traduit par de nombreuses réunions :  

 Environ 25 réunions de travail. 

 2 réunions avec les Personnes Publiques Associées qui se sont déroulées le 8 juin 2017 et le 18 octobre 
2018. 

 2 réunions publiques qui se sont déroulées le 16 octobre 2017 et le 24 octobre 2018. 

 Le débat sur le PADD a eu lieu le 28 novembre 2017 et a fait l’objet d’un débat complémentaire en 
conseil municipal le 18 octobre 2018.  

 Une réunion de concertation avec l’ensemble des acteurs économiques a eu lieu le 17 octobre 2016. 

 Une réunion de concertation avec les exploitants agricoles a eu lieu afin d’échanger sur l’inventaire 
des zones humides ainsi que l’inventaire bocager.  

 Plusieurs réunions de concertation ont eu lieues avec les exploitants agricoles dans le cadre de 
l’élaboration du diagnostic agricole par le Chambre d’Agriculture.  

 

3. Les courriers et registre ;  

Le registre de concertation est disponible au sein de la mairie depuis la date de prescription de la révision 
générale du PLU. Il a été clôturé lors de l’arrêt du PLU, soit le 23 septembre 2019.  

 

La commune a réceptionné plusieurs demandes de particuliers (inscrites au sein du registre ou envoyées par 
courrier/e-mail) auxquelles elle apporte les réponses argumentées ci-dessous :  

 

N° de la 
demande  

Nom du 
demandeur 

Situation 
du terrain  

Référence 
cadastrale 

Objet de la 
demande Réponse apportées 

1 

Société GELDELIS  Haut 
Montigné  

ZA0117 Demande 
d'extension 
du site - 
projet en 
plusieurs 
phases 

Partiellement favorable.  
Les marges de recul Loi Barnier 
n’ont pas fait l’objet de 
modifications. Aussi, les marges de 
recul applicables figurent sur le 
règlement graphique.  

2 

Mme SEVEQUE Le Mesnil ZC0135 Demande de 
classement 
d'une parcelle 
en zone 
constructible 

Défavorable - La parcelle est située 
en discontinuité de l'urbanisation, 
et s'insère dans un espace 
d'habitat diffus à dominante 
naturelle ou agricole qui ne peut 
être qualifié d’espace urbanisé au 
sens de l’article R.151-18 du code 
de l’urbanisme. Par ailleurs, ce 
secteur ne constitue pas une 
priorité de développement urbain 
pour la commune dont l’objectif à 
horizon 2030, et conformément 
aux législations en vigueur est de 
conforter le centre-bourg. La Loi 
ALUR a réaffirmé le principe 
d'inconstructibilité des zones 
agricoles et naturelles en vue de 
lutter contre le mitage et 
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l'étalement urbain, et a mis fin à la 
possibilité de pastiller des zones 
urbaines constructibles au sein de 
ces espaces. Aussi, elle n’est pas 
classée en zone constructible. 
Néanmoins, le cas échéant, la 
réhabilitation et l’extension du bâti 
à usage d’habitation existant lors 
de l’approbation du présent PLU 
ainsi que la création d’annexes 
reste possible. 

3 

Mme MAUDET 
 

C0270 Demande de 
classement 
d'une parcelle 
en zone 
constructible 
à vocation 
d’habitat 

Défavorable – La parcelle constitue 
une réserve foncière pour la 
collectivité afin de permettre 
l’extension du pôle d’équipements 
sportifs et de loisirs.  

4 

M. MESSU 
 

ZR0019 Demande de 
classement 
d'une partie 
de la parcelle 
en zone 
constructible 

Défavorable - La parcelle n'a pas 
été identifiée par la commune 
comme localisation préférentielle 
pour l'extension de l'urbanisation. 
Ce parti d'aménagement répond 
également aux objectifs de 
modération de consommation de 
l'espace, introduits par les Lois 
Grenelle I et II et renforcés par la 
Loi ALUR.  

5 

M. CELLIER 
 

ZO0031 Demande de 
classement 
d'une parcelle 
en zone 
constructible 

Défavorable - La parcelle est située 
en discontinuité de l'urbanisation, 
et s'insère dans un espace 
d'habitat diffus à dominante 
naturelle ou agricole qui ne peut 
être qualifié d’espace urbanisé au 
sens de l’article R.151-18 du code 
de l’urbanisme. Par ailleurs, ce 
secteur ne constitue pas une 
priorité de développement urbain 
pour la commune dont l’objectif à 
horizon 2030, et conformément 
aux législations en vigueur est de 
conforter le centre-bourg. La Loi 
ALUR a réaffirmé le principe 
d'inconstructibilité des zones 
agricoles et naturelles en vue de 
lutter contre le mitage et 
l'étalement urbain, et a mis fin à la 
possibilité de pastiller des zones 
urbaines constructibles au sein de 
ces espaces. Aussi, elle n’est pas 
classée en zone constructible. 
Néanmoins, le cas échéant, la 
réhabilitation et l’extension du bâti 
à usage d’habitation existant lors 
de l’approbation du présent PLU 
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ainsi que la création d’annexes 
reste possible. 

6 

Mme FOUGERE 
 

ZH0043 Demande 
l’identification 
d’un bâtiment 
comme 
pouvant 
changer de 
destination.   

Favorable.  
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4. Bilan de la concertation :  

 

Les deux réunions publiques ont été annoncées plusieurs jours avant leurs tenues via différents supports de 
communication (presse, internet). Organisées en début de soirée afin d’être accessibles au plus grand nombre, 
elles ont réuni 30 personnes environ (15 personnes à la première réunion et 18 à la seconde) et ont permis 
d’informer les habitants sur la procédure, le contenu du PLU, les grandes orientations du projet communal 
ainsi que les grands principes retenus pour le règlement et le zonage.Le débat a été riche et les réponses 
apportées aux nombreuses interrogations ont permis de justifier le projet communal bâti autour de 
thématiques diverses et variées qui forment l’identité du territoire. Les réunions de concertation spécifiques 
à destination des acteurs économiques et des exploitants agricoles ont permis d’enrichir les éléments de 
diagnostic et de connaitre les besoins du territoire selon les secteurs. La publication de nombreux articles, 
l’exposition des panneaux et la création de bulletins dédiés ont eu un effet difficilement quantifiable mais qui 
ont permis de communiquer un maximum sur le projet de PLU et réunir ainsi les habitants lors des réunions 
publiques.  

 

 




